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EXCUSÉ(E)(S) : 

Mme Maryline GODEFROID 

ABSENT(E)(S) : 

- 

 

 

Point n° 34 

 

OBJET: Impositions communales 

040/372-01 

Règlement-taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques - Exercices 2020 à 2025 - 

Renouvellement 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Siégeant en séance publique, 

Vu l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant l’avis de légalité de la Directrice financière f.f. portant la référence 2019/07/66 ; 



Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1122-

31, L1122-32 et L1331-3 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, ed 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l'autorité locale, notamment l'article 9.1.de la Charte ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 

Vu l'article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la 

délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait à présent 

l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 24 juillet 2008 (M.B. 8.08.2008) confirmant l'établissement de certaines taxes additionnelles 

communales et de la taxe d'agglomération additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour chacun 

des exercices d'imposition 2001 à 2007 et modifiant l'article 468 de code des impôts sur les revenus 

1992 à partir de l'exercice d'imposition 2009 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région Wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l'année 2020 ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière f.f. en date du 17 octobre 2019 ; 

Vu l'avis favorable de la Directrice financière f.f. du 23 octobre 2019 et joint en annexe ; 

Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de ses missions de 

service public ; 

Vu la situation financière de la Ville ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

Décide : 

Article 1 : 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale Personnes physiques des 

habitants domiciliées sur le territoire de la commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à 

l’exercice d’imposition. 

Article 2 : 

Le taux de la taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 8 % de l’impôt des personnes physiques dû à 

l’Etat, pour le même exercice, calculé conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les 

revenus. 

L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de 

l’Administration des Contributions Directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur 

les Revenus 1992. 

Article 3 : 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale 

d'annulation à transmission obligatoire. 

Article 4 : 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 



obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

PAR LE CONSEIL COMMUNAL 

 

Le Secrétaire, Le Président, 

(s) Guillaume SOMERS (s) Laurent DEVIN 

 

Délibération devenue pleinement exécutoire par lettre ministérielle.   


